DROIT 

CONSTITUTIF, 
ET  PRIVILEGES 

De  la  ville  de  Marfeille. 

TANDIS  que  tous  les  Ordres  de  la  Province 
réclament  avec  un  refpeâ:ueux  courage  con- 
^tre  les  atteintes  que  les  nouveau?^  Edits  portent 
à  la  conflitution  Provençale  ,  mettons  fous  les 
yeux  des  vrais  Marfeillois  d'origine ,  de  ceux  qui 
ont  acquis  le  droit  de  Cité,  une  analyfe  de  no- 
tre Conflitution  antique ,  de  nos  privilèges  Na- 
tionaux. Les  uns  5c  les  autres  ne  verront  point  avec 
indifférence  des  objets  importans  dont  la  difcuf- 
fion  patriotique  s'allie  avec  le  refpeâ:  le  plus  pro- 
fond pour  le  Souverain. 

L'amour  de  la  liberté  fonda  Marfeille.  Les 
Phocéens  qui  fuyoient  la  domination  des  Per- 
fes  ^  vinrent  à  Marfeille  fi). 

La  violence  &  la  vexation  donnent  naiffanct 
au  commerce  d'économie  (i).  Ce  fut  celui  des 
Marfeillais. 

(i)  Hérodote  ,  Thucydide  ,  Ifocrate  ,  6>cc.  Cites  par 
Cary,  diflert.  fur  la  Fond,  de  M.nfsiUe, 
(i)   Etprit  des  Loix  ,  iiv.  XX.  ,  ch.  5. 
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Leurs  premières  loix  furent  des  loix  nautiques 
gravées  fur  la  pierre  &  placées  à  lentrée  du  Port. 
Elles  étoient  ïimples  ôc  féveres  comme  le  peu- 
ple qui  fe  les  donnoit. 

Ces  loix  devinrent  bientôt  celles  de  tous  les 
Navigateurs  ^  ôc  la  République  de  Marfeiile  fut 
l'école  des  mœurs ,  de  la  politique  des  arts  pour 
les  Nations  policées. 

Son  gouvernement  étoit  confié  à  fix  cents  ci- 
toyens nommés  Ttmoukos  ^  quinze  d'entr  eux 
avoient  la  puiflance  exécutive  ,  mais  tout  étoit 
délibéré  dans  le  Confeil  des  fîx  cens. 

Des  réglemens  féveres ,  des  inilitutions  qui  te- 
noient  à  l'origine  Grecque ,  des  loix  fomptuaires 
qui  fe  font  confèrvées  jufques  dans  le  moyen  âge, 
des  coutumes  bizarres  en  apparence,  mais  fàges, 
relies  que  l'épée  &  les  cercueils  placés  aux  portes 
de  la  Ville ,  'marques  fymboliques  des  devoirs  de  la 
vie  6c  de  la  mort  ^  le  Tribunal  chargé  de  diftribuer 
la  ciguë  aux  fuicides ,  moyen  alTuré  de  les  pré- 
venir, l'exclufion  de  la  mendicité  ÔC  des  Mimes  y 
6cc. ,  font  les  cara£ieres  de  notre  République  naif- 
fante  ,  toujours  aâ:ive  ,  en  garde  contre  fès  en- 
nemis &c  les  voifins ,  accordant  aux  étrangers  les 
devoirs  de  l'hofpitalité ,  avec  cette  précaution  de 
les  dépouiller  de  leurs  armes  à  l'entrée  de  la  Ville. 

Un  Auteur  Moderne  (ij  a  remarqué  judicieu- 
fement  »  que  cette  limplicité  de  moeurs  6c  de 
»  coutumes  ,  devoit  faire  perdre  aux  Magiftrats 

de  Marfeiile  ancienne,  les  vues  de  fortune  qui 


(i)  Artaud  ^  difTertation  fur  les  Loix  de  Marfeiile. 
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Y)  infpirent  les  ménagemens  ,  les  égards ,  les  ref^ 
»  peàs  humains  qui  font  defirer  que  la  caufe 
>)  la  plus  accréditée  foit  la  plus  jufte.  Ces  Magif- 
»  trats ,  qui  n'étoient  point  ce  qu'on  appelle  des 
))  hommes  répandus ,  ne  pouvoient  pas  connoî- 
w  tre  cette  fource  d'injufîices. 

Soumife  aux  Romains  par  les  armes ,  elle  les 
avoir  déjà  attirés  dans  fon  fein  par  l'attrait  puif- 
fant  des  mœurs  ÔC  des  lettres. 

Alors  fe  forma ,  entre  ces  deux  Villes  célèbres , 
cette  alliance  qui  aflbcia  leurs  noms  5c  rendit  kur 
gloire  folidaire  ,*  aufTi  voyons-nous  que  la  fœur  de 
Rome  ne  perdit  point  le  titre  d'Antonome  qu'on 
retrouve  fur  plufieurs  Médailles ,  c'eft-à-dire  ,  lé 
privilège  de  fe  gouverner  par  fes  propres  loix. 

Par  cette  prérogative ,  Marfeille  conferva  fes 
loix  primitives. 

Son  indépendance ,  fa  qualité  de  Ville  Anto^ 
nome  furent  reconnues  par  le  Sénat  dans  une  cir- 
cpnftance  remarquable.  Vulcatius  Mofikus ,  ci- 
toyen Romain  qui  avoit  été  exijé  à  Marfeille  ,  lailîa 
tous  fes  biens  à  cette  Ville  qui  profita  de  fes  dif- 
pofitions  5  parce  qu'elle  étoit  Ville  libre  6c  indépen- 
dante (i),  qui  fe  gouvernoit  par  fes  propres  loix',- 
ce  qui  étoit  une  exception  à  la  Loi  Romain^*  , 
par  laquelle  les  Communautés  ne  pouvoient  rien 
recevoir  qu'indire6l:ement  ÔC  par  fidéicommis. 

Les  plus  beaux  monumens  de  Thiftoiue  ôc  de 
l'éloquence  Romaine,  les  ouvrages  de  Ciccron  nous 
ont  tranfmis  la  preuve  de  Thommage  que  la  Maî- 

(i)  Tacite,  Ann. ,  Uv.  4;  TerrafTon  ,  JurflJ).  Rom 
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trefTe  du  monde  rendoit  à  Marfeilîe ,  larfque  Furius 
Calcnus  vouloir  abolir  les  Loix  5c  les  Privilèges 
de  xMarfeille  fi;.  Ilnejipas  pojjlhle  ,  difoit  l'Ora- 
teur Romain  ,  quon  puijfc  être  l  ami  de  Rome  & 
l'ennemi  de  Marfeille, 

La  décadence  de  l'Empire  Romain  fut  l'époque 
de  celle  de  Marfeille.  Ses  loix ,  fes  coutumes ,  fes 
iifages  ,  tout  fe  confondit ,  tout  difparut ,  tout  fut 
entraîné  par  ce  torrent  qui  rcn^erfa  le  cololle  de 
l'Empire. 

Tour- à -tour  foumife  aux  Barbares  du  Nord  , 
aux  Germains  ôc  à  fes  Vicomtes  ,  fes  loix  Se  fon 
régime  éprouvèrent  ces  vicifntudes  que  tous  les 
Gouverncmens  de  l'Europe  partagèrent  alors.  Une 
rouille  gothique  vint  couvrir  les  monumens  de  no- 
tre Coniîitution  de  notre  Code.  11  ne  fut  plus 
qu'un  cahos  informe  des  Loix  Romaines  puifées 
dans  le  Code  Théocofien ,  fur  lequel  nos  premiers 
Statuts  avoient  été  formés ,  avec  les  Loix  Ripuaires 
&  celles  des  Frijbns.  A  travers  les  ténèbres  de  ces 
fiecles  d'ignorance  ,  nous  appercevons  un  monf- 
trueux  afiemblage  de  ce  que  la  Loi  Romaine  avoit 
déplus  judicieux  fur  l'ordre  des  fuccefTions  &  fur  la 
police  générale  5  avec  le  tarif  in  fenfé  qui  graduoit  le 
prix  des  injures  ôc  des  mutilations ,  avec  les  loix  des 
Wiiîgots ,  dont  un  Concile  tenu  en  Dauphiné  au 
neuvième  fiecle  ordonnoit  l'obfervation  dans  la 
Gaule  Narbonnoife. 

Mar/èille  avoit  pafle  au  pouvoir  des  Vicomtes 
îiTus  de  Bofon  L  qui  s'étoit  formé  un  Royaume 


(1)  PJilipiq.  8. 
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compofé  des  Provinces  entre  le  Rhône  5c  les  Alpes. 

Guilleanme  I.  fut  le  premier  qui  prit  le  titre  de 
Vicomte  de  MarfeilLe^  vers  972. 

»  La  puifTance,  l'autorité  2^  les  rlchefles  de  nos 
w  Vicomtes  croient  confiderables.  Ils  étoient  Sei- 
»  gneurs  de  Màrfeille  5c  d'une  bonne  partie  de  la 
»  Province ,  ayant  même  porté  quelquefois  la  qua- 
»  lité  de  Vicomtes  d'Arles  ^  6c  bien  qu'ils  fulîent 
))  tenus  de  rendre  quelques  devoirs  aux  Comtes  de 
y»  Provence  ,  c'étoit  néanmoins  peu  de  chofè, 
3)  puifqu'ils  n'étoient  obligés  qu'aux  Chevauchées.». 
))  Ils  mettoient  dans  leurs  titres  :  par  la  grâce  de 
))  Dieu  j  Vicomtes  de  Marjeilk,,*»,.  ce  qui  efi:  un 
^  ))  aâ:e  d'indépendance  ÔC  une  prérogative  qui 
»  n'appartient  proprement  qu'à  ceux  qui  relèvent 
»  immédiatement  de  Dieu  5c  de  leur  épée  (i). 

La  famille  des  Vicomtes  de  Marfeille  fe  divifà 
en  une  infinité  de  branches,  &  cette  divifion  valut 
aux  Marfeiilois  la  facilité  d'opérer  le  rachat  de  la 
Seigneurie  de  leur  Ville.  Elle  étoit  adminiflrée  fous 
les  Vicomtes  par  des  Redeurs  ou  Syndics ,  qui  pri- 
rent enfuite  le  nom  de  Podefiats,  Nous  avons 
peu  de  titres  qui  puifTent  nous  aider  à  conncître 
de  quelle  nature  &  de  quelle  importance  étoient 
Jes  devoirs  que  la  ville  de  Marfeille  rendoit  à  lès 
Vicomtes ,  mais  nous  la  voyons  fe  croifer ,  rendre 
des  fervices  importans  aux  Rois  de  Jérufalem , 
établir  des  Confuls  dans  les  Ports  de  mer  ,-pour 
rendre  la  Juftice  aux  Marfeillais ,  donner  au  monde 

(0  Ruffi,  hiftoire      Marfeille,  Am,  i  ,  P.  56*.^ 
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marchand  l'exemple  de  cette  inftitution  fi  avanta^t 
geufe  pour  le  commerce  ,  6c  fe  maintenir  dans  la 
propriété  d'un  quartier  de  la  ville  d'Acre  ,  traiter 
en  1 1 8  3  fans  l'intervention  de  fes  Vicomtes  ,  avec 
Sance ,  Comte  de  Provence ,  par  le  miniftere  des 
Redeurs  de  la  Commune  ,  fous  les  conditions 
w  que  le  Comte  aflifteroit  la  Ville  envers  tous  ôc 
>-)  contre  tous ,  qu'il  ne  feroit  ni  paix  ni  trêve  avec 
»  fes  ennemis  fans  fon  confentement ,  ÔC  que  la 
»  Ville  donneroit  fecours  au  Comte  envers  tous 
»  5c  contre  tous  ,  &  ne  pourroit  traiter  avec  les 
y>  ennemis  du  Comte,  que  de  fbn  aveu. 

La  puiffance  des  Vicomtes  afFoiblie  par  celle 
que  la  Commune  de  Marfeille  exerçoit  elle-même, 
la  multitude  des  branches  de  leur  famille  ôc  leurs 
divifions ,  facilitèrent ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit ,  le 
rachat  de  leur  Seigneurie. 

Ce  retour  à  la  liberté  fut  opéré  par  divers  aâ:es 
folemnels  pafFés  entre  les  Syndics  de  Marfeille  ÔC 
les  Defccndans  des  Vicomtes  eniiii,  iii3> 
1214  ÔC  122 <5.  La  Ville  acquit  tout  ce  que  les 
^icomtes  pofTédoient  à  Marfeille ,  la  Jarifdlclion 
tant  civile  que  criminelle  ,  Cenjîves^  TréT^ains  ^ 
Chevauchées  ,  Leudes  ,  Ports ,  6cc.  ÔCc. 

Ainfi  difparut  la  domination  éphémère  des  Vi- 
comtes de  Marfeille.  Cette  Ville  ,  redevenue  Ré- 
publique ,  envoyoit  6c  recevoit  des  AmbalTadeurs. 

En  12 19  elle  traitoit  avec  la  ville  de  Nice.  Elle 
difoit  dans  ce  Traité  :  »  En  tous  nos  Ccnfeils  6c 
»  en  toutes  nos  allions  procédant  avec  zele ,  nous 
»  avons  mis  notre  Ville  en  liberté  nous 
»  avons  par  ce  moyen  accru  la  fplendeur  ,  l'auto- 
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))  rite  &  les  biens  de  notre  République. 

Les  Comptoirs  dans  le  Levant  fe  muklpllolent , 
à  mefiH-e  qiie  fes  Confuls  y  étoient  établis. 

Ses  Statuts  furent  mis  dans  un  nouvel  ordre  ^ 
ie  Confeil  Miuwcipal,  l'AiTemblée  du  Parlement, 
Parlatorium ,  qui  fe  tenoit  dans  une  place  publique 
où  était  une  e^^ece  de  tribune  aux  harangues ,  lapis 
Parlatoriiy  chargea  Bertrand  Bonafqffbux^  Vun  des 
plus  éclairés  ù  des  plus  apparens  Citoyens  ,  de  ré- 
diger ce  nouveau  Code.  Il  profita  de  la  découverte 
qu'on  venoit  de  faire  du  Digefte  en  1 137.  Il  calqua 
notre  droit  fur  cette  compilation ,  en  laiffant  fub- 
liiter  quelques  louables  coutumes  ,  qui  différen- 
cient encore  en  quelques  points  notre  droit  de  ce- 
lui de  la  Provence ,  tels  que  le  droit  de  retour  pour 
la  dot,  le  terme  du  rachat  ftatuaire,  5c  l'exercice 
des  actions  du  débiteur  difculîionné ,  ôcc. 

Raimond  Berenger ,  Comte  de  Provence ,  avoit 
donné  les  mains  à  la  liberté  de  Marfeille  par  fin- 
veftiture  de  la  Seigneurie.  Il  regretta  fur  cet  aôe. 
La  négociation  de  l'Evêque  ôc  les  hoftilités  furent 
les  moyens  qu'il  employa  £icceflîvement. 

Un  traité  fut  conclu  avec  le  Comte  en  1243 
Tarafcon,  où  le  Député  de  la  ville  de  Marfeille 
s'étoit  rendu.  Il  fut  convenu  : 

1°.  Que  le  Ville  prêteroit  au  Comte  les  mêmes 
devoirs  que  les  Vicomtes  lui  avoient  rendus. 

2°.  que   la  monnoie  (i)  qu'on  battroit ,  fe- 

(i)  La  monnoie  battue  à  Marfeille  étoit  en  telle  répu- 
tation ,  qu'une  des  conditions  de  la  rançon  de  St.  Louis , 
impofée  par  le  Soudan ,  fut  qu'elle  fcroit  payée  en  befans 
d'or  battus  à  Marfeil  le. 
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roit  au  coin  du  Comte  de  Provence. 
.  3°.  Que  pour  les  affaires  que  la  Commune  au- 
toit  contre  les  habitans  de  la  Province,  elle  fe 
pourvoiroit  pardevant  le  Comte  ou  ùs  Officiers , 
mais  non  pour  les  affaires  de  la  Ville  ôc  de  Ton  ter- 
roir. 

Ce  pa£te  flit  le  fondement  de  notre  privilège, 
de  non  extrahendo, 

4°.  Que  pour  le  fait  de  Tes  Impcfitions,  Ga- 
belles ôc  autres  Droits ,  les  Etrangers  ne  pourroient 
fe  pourvoir  au  Comte ,  6c  que  les  Marfeillais  ne 
fèroient  tenus  de  répondre  ni  devant  lui^  ni  par- 
devant  fes  Officiers, 

5°.  Que  la  Communauté  jouiroit  de  la  lihrt 
&  entière  jurifdiclion ,  de  la  même  manière  qu'en 
ufoient  les  Vicomtes,  ÔC  comme  elle  avoir  accou- 
tumé d  en  ufer  depuis  l'acquilîtion  de  la  Seigneurie. 

Beatrix ,  quatrième  fille  du  Comte  Berenger  , 
recueillit  fa  fucceffion.  Elle  époufa  Charles  d'An- 
jou, frère  de  St.  Louis,  Roi  de  France.  A  fon 
retour  de  la  Croifade ,  6c  fous  prétexte  d'infra£lion 
au  traité  fait  avec  fon  prédéceffeur,  il  déclara  la 
guerre  aux  Marfeillais. 

Cette  guerre  fut  terminée  par  la  première  de 
nos  fameufes  capitulations  que  nous  nommons  cha- 
pitres de  paix. 

On  tint  un  grand  Parlement  dans  le  Cimetière 
de  l'Eglife  des  Accoulcs.  Plulieurs  Evêques  y  af- 
fifierent,  ainfi  que  les  Juges  delà  Communauté, 
H.  les  no  tables  Citoyens  ;  Jean  Vivaud,  Philippe 
Anfelnie  5  Guillaume  Dieudé,  Raimond  Candok  , 
6cc.  ôcc. 
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Voici  les  articles  les  plus  elTentiels  de  cette  paix, 
%née  le  4  des  nones  de  Juin  1257. 

ce  Que  Marfeille  feroit  fous  le  Domaine  ÔC  ju- 
»  ri/cliflion  du  Comte  de  Provence ,  aux  condi- 

tions  fuivantes. 

))  Qu'il  y  établiroit  un  Officier  annuel  qui  ju- 
»  reroit  de  protéger  ÔC  défendre  les  Marlëillais 
»  5c  le  contenu  de  ce  traité  ^  qu'il  y  établiroit  éga- 
))  lement  un  Juge  annuel  pour  connoître  des  cau- 
»  fes  d'appel  qui  feroient  vuidées  à  Marfeille ,  que 
»  ce  Juge  &  le  Baile  du  Comte  feroient  obligés 
»  d'autorifer  les  jugemens  criminels  rendus  tant 
»  par  les  Juges  ordinaires  de  la  Communauté, 

que  par  les  Refleurs  ôc  Confuls,  fur  quelque 
)^  nature  de  crimes  qu'ils  euilent  été  prononcés , 
w  n'étant  permis  au  Comte  ou  à  fes  Officiers  de 
»  les  cafier.  » 

Que  les  Officiers  du  Comte  n'auroient  aucune 
jurifdiclion ,  &  ne  fe  mêleroient  point  du  Gouver- 
nement de  la  Ville. 

Que  les  proclamations  fe  feroient  dans  la  Ville 
au  nom  du  Comte  6c  de  la  Communauté. 

Que  ledit  Seigneur  6c  fes  SuccefTeurs  au  Comté 
de  Provence  maintiendroient  les  Marfeillois  dans 
leurs  franchifes  6c  libertés ,  les  protégeroient  6c 
défcndroient  de  la  même  manière  que  leurs  Sujets 
de  Provence. 

Que  lorfque  les  Sujets  du  Comte  recevroient 
quelque  tort  6c  préjudice  de  la  part  des  Mar/eil- 
Jois  hors  la  ville  de  Marfeille ,  en  ce  cas  les  Mar- 
feillois feroient  fournis  à  la  juftice  du  Com.te^  que 
li  le  crime  étoit  commis  dans  la  ville  ou  fon  ter- 
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roiTy  alors  la  caufe  feroit  traitée  à  Marfcille. 

Que  toutes  les  Caufes  tant  principales  que  d*ap- 
pel,  feroient  traitées  ÔC  jugées  à  Marseille,  &  non 
extrà  (i),  manière  que  nul  des  Plaidans  /zè 
foit  tenu  de  fortir  hors  de  ladite  Ville, 

Que  il  le  Reêteur  ou  le  Conful  fait  quelque 
Sentence  civile  ou  criminelle ,  de  laquelle  les  Par- 
ties veulent  appeller,  on  fe  pourvoira  pardevant 
le  Juge  des  appellations  de  Marfeille. 

Que  le  Comte  ne  pourra  impofer  aucune  taille, 
fublide  ou  impolîtion  fur  les  originaires  de  la  ville 
de  Marfeille,  ou  Etrangers ,  de  toute  Religion  y 
habitans,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  excepté 
pour  les  biens  qu'ils  pofiederoient  hors  la  Ville , 
ou  ailleurs. 

Que  les  originaires  Marfeillais  feroient  franco  du 
droit  de  la  Table  de  mer. 

Que  ce  traité  feroit  confirmé  par  la  ComtelTe 
Beatrix ,  juré  tous  les  cinq  ans ,  comme  il  le  fut 
alors  fur  les  Sts.  Evangiles ,  pour  être  obfervé  par 
ie  Seigneur  Comte  &  fes  SuctefTeurs  au  Comté  de 
Provence. 

(i)  Texte  de  l'article  X.  ,  du  chapitre  de  paix  ,  tel 
qu'il  eft  confervé  à  l'Hôtel  -  de  -  Ville  : 

Quod  omnes  caufae  principales  &  apellationiim  quaecum- 
quc  fiant ,  &  agitari  debeant  ,  agitentur  in  Mafllliâ  Se 
non  extra. 

Omnes  autem  caufas ,  feu  lites  ,  tam  principales  quàrfi 
appellationum  quae  in  Curiis  Maflilias  movebuntur  ,  per 
qucmcumquc  modum  de  hîs  cognofcatur ,  five  per  modum 
agendi ,  vel  cxcipiendi ,  vel  accufandi  ,  vel  inquirendi  per 
Officium  ,  vel  denuntiandi  infra  civitatem  Malfilis  ,  trac- 
îcbuntur,  examinabuntur,  ita  quod  nuUus  litigantium  coga- 
lur  exire  propter  hujufmodi  caufam  civitatem  Maflili». 
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Cette  convention  folemnelle  fut  ratifiée  peu  de 
jours  après  par  Beatrix ,  époufe  du  Comte  ,  ôC 
Marquife  de  Provence. 

Deux  ans  après  cette  dernière  convention ,  Char- 
les d'Anjou  publia  un  manifefte  par  lequel  il  pré- 
tendit que  les  Marfeillais  avoient  enfreint  les  cha- 
pitres de  paix,  qu'il  leur  avoit  fait  propofer  de 
prendre  la  voix  de  la  Juftice  ,  qu'ils  s'y  ctoient 
refufés ,  &  qu'il  étoit  forcé  de  prendre  les  armes 
contr'eux. 

Les  Marfeillais  répondoient  en  peu  de  paro- 
les ,  quHls  rC avoient  point  contrevenu  à  la  der- 
nière convention  ^  qu'au  contraire  ils  F  avoient 
ohfervée  exaclemtnt\  que  tout  ce  qui  étoit  con- 
tenu dans  ce  manifefte  n  étoit  pas  véritable ,  { fauf 
r honneur  du  Comte  )  &  quau  refie  s'ils  étoient 
attaqués  ils  tdcheroient  de  fe  défendre,  (i).  Cette 
rupture  fut  terminée  par  une  autre  convention  que 
nous  nommons  la  féconde  paix^  &  qui  fut  également 
conclue  dans  le  Parlement  aflemblé  à  Marfeille 
en  1259,  Charles  d'Anjou  ÔC  Beatrix  fon 
époufe  aflifterent  5c  jurèrent  comme  lors  de  la 
première  paix. 

On  convint  de  plufieurs  nouveaux  articles  , 
que  le  privilège  de  non  extrahendo  feroit  confirmé , 
»  que  le  Comte  de  Provence  ÔC  fes  Officiers  ne 
))  pourroient  exiger  du  général  ni  du  particulier 
»  de  la  Ville  ,  aucune  taille  ni  droit  contre  leUr 
))  vouloir  8c  confèntement  que  s'ils  avoient  def- 
))  fein  d'obtenir  quelque  choie ,  ils  uferoient  de 

(i)  Hift.  de  Marf.  ,  toiii.  i, ,  page  137. 
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»  prières  ,  &  feroit  permis  aux  habitans  de  les  re- 
»  fufer  5  fans  dommages  ,  ni  aucune  crainte,  fi) 
»  Que  les  habitans  de  Marfeilie  ne  feroient  point 
)>  fujets  aux  droits  de  la  table  de  mer  ,  ni  aux 
j>  gabelles  fur  leurs  marchandifes. 

L'Evêque  de  Marfeilie ,  qui  avoit  Jurifdiâion  5c 
Seigneurie  fur  une  partie  de  la  Ville  nommée 
à  raifbn  de  ce ,  Ville  épifiopale  ou  Supérieure 
à  raifon  de  fa  fitutation  ,  vendit  fes  droits  au 
Comte  par  un  échange  fait  à  St.  Remy  le  3 orne, 
jour  das  Kalendes  de  Septembre  1257. 

Ainfî  Charles  d'Anjou  réunit  la  ville  de  Mar- 
feilie à  la  Provence.  Ce  fut  par  négociation  (S* 
non  par  la  force  des  armes  \  (z)  elle  Jt  fournit 
volontairement  fous  ces  pâches  &  conventions  , 
articles  &  chapitres  de  paix,  (3) 

On  voit  par  le  premier  chapitre  de  nos  Sta- 
tuts y  tels  qu'ils  furent  imprimés  dans  le  dernier 
fiecle ,  avec  un  commentaire  ftançais  du  Sr.  d'Aix, 
que  la  rédaction  de  ces  Statuts  ,  fuivit  de  près 
ks  chapitres  de  paix.  Elle  fut  confiée  à  fix  Ju- 
rifconfultes  de  Marfeilie.  Tous  les  Officiers  du 
Comte  &  de  la  Cité  juroient  avec  la  plus  grande 
fblemnité  l'obfervation  ôc  la  défenfe  des  privilèges. 
Celui  de  non  extrahendo  étoit  fouverainement  ref- 
peâ:é«  On  retrouve  dans  ces  Statuts  l'efprit  de 

(i)  Rogare  tamen  pqffit  eos  y  &  MajffîUenfes  pqffînr  ^ 
negare  ,  Jî  voluerint  ,  abfque  damno  ,  &  timoré  aliquo^ 
art.  41- 

(i)  Règlement  du  Sort. ,  page  119. 
(3)  Lettres  de  Confirmation  des  Privilèges  de  Marfeilie, 
données  par  Louis  XIV.  su  mois  de  Mai  16$^ 
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c€ux  dont  nous  avvons  déjà  eu  occafion  de  par- 
ler ,  des  Joix  agraires  6>C  fomptuaires  pour  les  ha- 
bits &:  les  feflins^  une  prore£lion  fpéciale  en  fa- 
^■eur  des  Pauvres  &  des  Hôpitaux,  à  qui  la  Ville 
donnoit  une  efpece  d'avoué  ^  le  frarx-aleu  d'o- 
rigine 8c  de  nature  ,  le  droit  de  chaiTe ,  l'exemp- 
tion des  impôts .  le  droit  de  repréfailles  .  de 
battre  monnoie  ,  celui  d'arborer  fur  les  navires  un 
pavillon  aux  armes  de  la  Ville  ,  &c.  (i) 

Ces  Réglemens  ,  où  Ion  reconncit  l'efprit  des 
Lobi  Romaines  fur  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre 
des  fuccefTions  ,  aux  teftamens ,  aux  fervitudes , 
furent  confirmés  de  règne  en  règne  par  les  Comtes 
de  Provence.  Louis  II ,  Roi  de  Naples ,  Comte 
de  Provence  ,  étant  venu  à  Marfeille  ,  déclara 
cxprelTément  par  Lerttres-Patentcs  de  l'an  1403, 
que  tout  ce  qui  pourroit  déroger  dans  la  fuite 
à  nos  Statuts  feroir  de  nulle  valeur. 

Le  féjour  de  nos  Souverains  à  Naples  donnoit 
lieu  plus  d'une  fois  aux  entreprises  de  leurs 
Officiers  fur  les  privilèges  de  Marfeille  ,  formant 
un  état  à  part.  Le  Grand-Sénéchal  s'étoit  mon- 
tré ouvenement  contre  notre  Ville.  Elle  en- 
voya des  Députés  à  la  Reine  Jeanne  en  13^^!, 
&  ils  obtinrent  des  Lettres  Patentes  ,  qui  cnjoi- 
gnoient  au  Grand-Sénéchal  &  à  fes  Officiers  d'ob- 
ferver  les  chapitres  de  paix  ,  ÔC  de  laliTer  jouir 
les  habitans  de  Marfeille,  de  la  franchife  des  fub- 
fides.  Mais  ces  Lettres- Patentes  ne  furent  point 

(  I  )  Sratuts  de  Marfeille  ,  liv.  i  ,  chap.  i  c  :  llv.  4 ,  chap. 
13  ;  liv.  6  ,  chap.  55  \  iiv.  5  ,  chap.  5c. 
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aceueiliies  par  les  Habitans  d'Arles  *,  leur  réfiftance 
obligea  les  Marfeillais  à  ufer  du  droit  de  repré- 
failles. 

La  Reine  Jeanne  avoit  elle-même  jure  à  Mar- 
feille  l'obrervation  des  Chapitres  de  paix.  Tous 
les  Comtes  de  Provence  qui  lui  fuccéderent  ont 
confirmé  nos  privilèges.  René  d'Anjou  qui  fut 
le  Henry  IV.  des  Provençaux  par  fa  bonté  ôc  fa 
franchife  chevalerefque  ,  voulut  donner  à  cette 
confirmation  la  plus  grande  folemnité.  Elle  eut 
lieu  à  Marfeille  le  14  Décembre  1437- 

Les  Etats  de  Provence  aflemblés  en  1394  5c 
13965  en  préfence  de  Marie  de  Blois  mere  ôc 
tutrice  de  Louis  II  ,  avoient  ftatué  que  chaque 
Ville  pourroit  lever  fa  part  aux  impofitions  du 
Pays  ,  par  telle  exa(âion  locale  qui  lui  paroîtroit 
la  plus  avantageufe  ,  fans  deminder  lettres  ni 
permijfion  ck  Madame,  Louis  II.  ÔC  les  Succef- 
ièurs  confirmèrent  ce  privilège  par  divers  Statuts. 
La  ville  de  Marfeille  a  des  titres  particuliers  qui 
lui  affurent  ce  droit  jaloux  d'impofer  elle-même 
iès  habitans  en  la  forme  qui  lui  paroît  la  plus 
convenable.  Ces  titres  font  les  Lettres -Patentes 
du  Roi  René  du  25  Octobre  1447,  portant  fran- 
chife des  droits  de  latte  ,  8c  celles  de  1448  , 
portant  pouvoir  à  la  commune  de  Marfeille  d'é- 
tablir des  impofitions  tant  réelles  que perfonnelles 
fur  les  marchandifes  &  fur  toutes  ckofes  que 
bon  leur  femhlera  ,  fait  far  les  citoyens  &  ha- 
bitans de  Marfeille  ,  foit  fur  les  étrangers  ù 
perpétuité  &  â  tems  ,  ainfi  que  la  Ville  trou- 
veroit  à  propos  ,  avec  pouvoir  de  les  révoquer  i 
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amplier,  modérer;  ordonnant  à  tous  fes  Offi- 
ciers de  tenir  la  main  à  ce  que  les  Marfeillais 
ne.  fuffent  point  troublés  dans  ce  privilège. 

C'elî  à  lui  que  nous  devons  le  régime  toujours 
fubliftant  qui  éloigne  à  jamais  de  nous  la  tailie , 
la  capitation ,  l'indullrie  ,  logement  des  gens  de 
guerre  ,  faftigage  ,  ôcc. 

C'eft  à  ce  principe  fpécial  que  nous  fommes 
redevables  de  cette  forme  d'impolition  domeftique, 
à  laquelle  nous  rendons  le  commerce  de  TUnivers 
contribuable  fur  nos  confommations,  de  l'hommage 
libre  d'un  don  gratuit  qui  n'eft  point  livré  à  l'exac- 
tion du  traitant ,  mais  qui  pafTe  diredement  de 
la  caifTe  da  la  Ville  dans  celle  du  Roi  ^  douce 
refpeâable  image  des  efforts  que  fait  une  famille 
pour  fbn  chef ,  précieufè  exception  dont  l'habi- 
tude a  produit ,  peut-être ,  l'indifterence  dans  les 
trois  quarts  des  habitans  de  Marfeille  ,  qui  igno- 
rent même  le  nom  des  impôts  que  les  autres 
Provinces  payent. 

Mais  le  plus  grand  des  bienfaits  de  nos  Comtes 
eft  fans  doute  celui  que  nous  devons  à  la  fage  pré- 
voyance ,  à  la  tendre  fbllicitude  du  dernier  de 
fes  Souverains. 

René  d'Anjou  n'avoir  point  d'enfans  mâles.  Ses 
héritiers  préfomptifs  étoient  Charles  d'Anjou ,  Duc 
de  Calabre  ,  Comte  du  Maine  fon  neveu  ,  ÔC 
René  ,  Duc  de  Lorraine ,  fon  gendre.  Le  premier 
fut  fon  héritier  ,  en  vertu  du  teftament  fait  à 
Marfeille  le  22  Juillet  1474. 

Les  Marfeillais  lui  prêtèrent  hommage  &  fer- 
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ment  de  fidélité  avec  un  excès  de  joie  incroya- 
ble, (i) 

Charles  d'Anjou  ne  régna  que  17  mois.  Il  étok 
fans  poftérité. 

w  Entre  toutes  les  obligations ,  difent  nos  Faf- 
»  tes ,  dont  la  ville  de  Marfeille  eft  redevable  à 
»  fà  mémoire  5  la  plus  glorieufe  &  la  plus  fignalée 
»  pour  elle  ,  eft  de  Fa^-oir  réunie  au  plus  puif- 
»  fant  Empire  de  l'Univers ,  ÔC  de  fe  voir  au- 
î)  jourd'hui  fous  la  domination  du  plus  grand  Mo- 
»  narque  du  monde.  Cet  avantage  eft  arrivé  à 

Marfeille  par  le  moyen  du  reftament  que  Char- 
»  les  fit  le  10  Décembre  148 1  ,  par  lequel  il 
yy  inftitua  fon  héritier  le  Roi  Louis  XI ,  8c  après 
»  lui  Charles  fon  fils  &  fes  fuccelfeurs  Rois  de 
»  France.  En  cette  dernière  a^lion  de  fa  vie  , 
»  il  ne  donna  pas  feulement  des  preuves  de  fa 
))  prudence  ,  mais  encore  du  parfait  amour  qu'il 
»  avoir  pour  fon  peuple  ^  car  il  conjure  par  fon 

teftament  ,  fon  héritier  de  ne  point  troubler 
»  fes  Sujets  de  Provence  en  la  jouiffance  de  leurs 
y>  conventions ,  franchifes ,  libertés  &  privilèges. 

Quel  eft  le  Provençal  qui  peut  lire  fans  atten- 
driilement  les  exprefTions  touchantes  de  ce  Prince. 
Il  accumule  les  prières ,  les  recommandations  non 
feulement  pour  le  maintien,  mais  encore  po'ir 
raccroifTement  des  privilèges  de  la  Province  ôc  des 
Terres  adjacentes.  «  Une  difpofition  fi  touchante, 
))  difoit  le  Défenfeur  du  franc-alcu  de  Provence, 
»  dans  la  bouche  d'un  Souverain  qui  difpofe  vo- 


(i)  Ruffi  ,  m,  de  Marf. 
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»  lontairement  d'une  grande  belle  Province  en 
w  faveur  des  Rois  de  France ,  préférablement  à  fes 
»  neveux  ^  ôc  qui  accompagne  fa  libéralité  d'une 
»  prière  fi  vive  ÔC  lî  intérelFante ,  diàiée  par  l'a- 
»  mour  des  Peuples ,  la  première  êc  la  plus  grande 
»  qualiré  que  puilFe  5c  que  doive  avoir  un  Sou- 
»  verain  ^  peut-elle  manquer  d'avoir  fon  effet  au- 
»  prèi  d'un  Prince  dont  la  JuiHce  &  la  Religion 
»  di£lent  tous  les  jugemens?  » 

Quel  eft  le  Marfeillaîs  qui  n'a  pas  lu  avec  at- 
tendrifTement,  qui  n'a  pas  appris  de  Tes  pères,  qui 
n'a  pas  tranfmis  à  fa  famille,  ces  détails  intéreilans 
du  féjour  de  nos  Comtes  dans  notre  Ville ,  de  leur 
Cour  proteftrice  6c  paternelle ,  de  leurs  Tournois  ^ 
de  la  pompe  funèbre  de  Charles  d'Anjou  ,  de 
la  négociation  des  Palamedes  de  Forbin  ?  Nous 
aimons  à  nous  rappeller  ce  tems  des  mœurs  an- 
tiques, ces  foirées  où  le  pere  de  famille  lifoit  à 
fes  enfans  alTcmblés  autour  du  foyer  domeilique 
l'hiftoire  de  la  patrie.  Ils  y  retrouvoient  les  noms 
de  leurs  ancêtres  ^  il  Jeur  défignoit  les  lieux  où  s'é- 
toient  pafTés  les  évértemens  remarquables ,  il  leur 
apprenoit  que  ce  teftament  auquel  nous  devons 
l'avantage  d'être  Français  ,  fut  fait  à  Marfeille  dans 
le  Palais  de  nos  Comtes,  fitué  entre  le  temple  de 
la  Juftice  ÔC  l'HôteWe-vjlle  ^  de  forte ,  leur  difoit- 
il,  qu'il  eft  impoflîble  aux  Citoyens  appellés  à 
difcuter  vos  intérêts ,  à  maintenir  vos  propriétés , 
de  fe  réunir  dans  le  Confeil  Municipal  ,  d'aller 
prendre  place  fur  les  Tribunaux,  fans  que  leur 
vue  foit  frappé*  des  reftes  de  cet  édifice  où  ncK 
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ire  dernier  Comte  garantit  la  perpétuité  de  nos  - 
privilèges ,  en  nous  donnant  à  la  France. 

Si  b  difpofîtion  de  Charles  du  Maine  ,  en  faveur 
de  Louis  XI  flit  généreufe,  fa  recommandation 
înilantej  la  manière  dont  elle  fut  accueillie  par 
ce  Prince  fi  jaloux  de  fon  autorité,  ne  fut  pas 
moins  noble  ôc  iàtisfaifante  pour  les  Provençaux. 

Jamais  contrat  plus  foiemnel  2»C  plus  dignement 
accompli. 

On  (ait  en  quels  termes  foint  conçues  les  Let- 
tres-Patentes dacceptation ,  comment  Louis  XI  ÔC 
Charles  VIII ,  voulurent  tenir  la  Provence  en  vrais 
Comtes^  comme  Etat  à  part,  nullement  fubalter- 
ne\  ÔCc.  ÔCc.  On  fait  que  les  Etats  de  Provence 
délibérèrent  de  fe  donner  d'un  cœur  frqnc  au  Roi 
de  France ,  &  comment  le  Duc  de  Lorraine  fut 
obligé  de  renoncer  a  fes  prétentions. 

Tous  les  Ordres  de  la  Province  viennent  de 
donner  aux  titres  qui  confommerent  l'union,  une 
publicité  qui  nous  difpenfe  de  les  rappeller  mais 
tous  les  Marfeillais  favent-ils ,  ÔC  la  Municipalité 
peut-elle  ignorer  le  traitement  particulier  &  diftin- 
gué  que  le  Souverain  héritier  du  Comté  de  Pro- 
vence, daigna  faire  à  notre  Ville  ? 

Ouvrons  encore  nos  Annales ,  6c  lailTons  parler 
les  monumens  de  l'hiftoire.  Palamede  de  Forbin, 
qui  vint  recevoir  à  Marfeille  l'hommage  6c  le  fer- 
ment de  fidélité  des  habitans ,  jura  lui-même  au 
nom  du  Roi  l'obfervation  de  tous  nos  privilèges 
bL  capitulations.  Il  accorda  de  nouvelles  franchi- 
feSj  éc  le  Souverain  avoua  par  des  Lç^tres-Paten- 
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tes  (i)  5  le  fait  du  grand  Sénéchal.  L'afte  fblemneî 
du  ferment  refpeftif  eft  du  19  Janvier  148 1. 

«  Les  Marfeillais  furent  maintenus  dans  le  droit 
»  6c  poflefllort  de  faire  venir  leurs  denrées  ôc  mar- 
))  chandifes,  fans  payer  aucun  droit. 

»  Franchife  du  ban  6c  de  l'arriére  -  ban ,  ainfî 
ti  que  des  péages  dans  toute  la  Province. 

»  Conformément  aux  conventions  ÔC  chapitres 
»  de  paix  j  le  Roi  ôc  fes  Succelfeurs  ne  pourront 
w  impofer  aucuns  nouveaux  droits  5  fublides  6c 
»  gabelles. 

»  Nouvelle  5c  exprefle  confirmation  du  privilège 
de  non  extrakendo. 

»  De  la  jurifdic):ion  des  Marchands. 

))  Que  hors  la  perfonne  facrée  du  Roi  8c  celle 
»  de  la  Reine ,  les  Marfeillais  ne  logeroient  per- 
»  fonne  par  Fourriers  &C  billets. 

)î  Qu'en  toutes  les  expéditions  concernant  la 
»  Ville,  le  Roi  prendroit  avec  le  titre  de  Comte 
»  de  Provence,  coXm  de  Seigneur  de  Marfeille'^ 
»  5c  que  les  lettres  dans  lefquelles  cette  claqfe 
»  feroit  omife,  ne  pourroient  être  exécutées  à 
»  Marfeille  (2).  » 

Charles  VIII  en  fuccédant  à  fon  pere,  s'exprima 

(1)  Archives  du  Roi,  Regiftre  ^orona,  fol.  116.  Ar- 
chiv.  de  Marfeiile. 

(2)  lum  Placeat  Regiae  Majeftati  poft  titulgm  QpFpna! 
intitul9re  fe  ,  etiam  coraitem  Provincia: ,  &  Ûominum  Maf- 
filiae  ,  in  omnit^us  &c  quiburcumque  litteris  pro  quâcuiTi- 
que  caufâ  fcribendi  &  dirigendi  ad  h^nc  yeflram  civirâ- 
tem  ,  &{  rtatuere  quod  non  vultis  exequi  in  IV 'nia  diâas 
litter?s  veftras ,  in  quibws  Sccretariuç  obmiietit  apponere 
Dominum  Maiîlliaî.  Plactt, 
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comme  luî  en  faveur  de  la  Provence.  Par  foa 
Edit  du  mois  d'Od^obre  148(5,  il  déclara  en 
Bonne  foi  &  parole  de  Roi ,  que  les  Provençaux 
}Ou'iroient  de  leurs  privilèges  pleinement  ù  pai- 
Jihkment ,  nonohfiant  quelconques  autres  lettres 

chartrées  qui  pourrotent  avoir  été  foutes   que 

vous  avons  ^  quant  à  ce^  de  notre  certaine  fcience 
&  plus  ample  autorité^  révoquées  ù  cajfées  ,  ré- 
voquons d' caJfons\  &  icelles  dès  maintenant  comme 
pour  lors ,  déclaré ^  déclarons  nulles  ù  de  nul  effet 
&  valeur  j  pofé  ores^  qui  ne  Jbient  fi  expreffes  ni 
Jpécifiées  ,  nonohfiant  aujji  quelconques  autres 
Ordonnances  ,  Statuts  ,  mandemens ,  refiricllons 
&  défenfis  à  et  contraires. 

Le  même  Prince  donna  à  la  ville  de  Marfeille 
un  témoignage  plus,  fpécial  de  Ta  proreélion  Ro- 
yale. Un  Député  fut  envoyé  auprès  de  Char- 
les VIII ,  qui  par  Tes  Lettres- Patentes  (i)  con- 
firma &  promit  en  parole  de  Roi  de  Bien  & 
loyalement  entretenir  la  cité  de  Marfeille ,  Con- 
fiils  &  hahitans  d'icelle  ,  en  tous  leurs  droits  , 
franchifes  ,  libertés  ,  chapitres  de  paix  ,  fans  aller 
ou  venir  à  Fencontre  en  aucune  manière  ,  & 
pour  ainfi  F  accomplir  l'ayons  juré  fiir  les  Saints 
Evangiles  de  Dieu  notre  Créateur. 

Sous  tous  les  règnes  (2)  fuivans  on  voit  les 

(i)  Archîv.  de  Marfeille,  Regift.  Su  Vallier, 
(1)  Louîs  Xn.  par  Lettres  -  Patentes  du  mois  de  Mal 
;  François  1.  par  celles  données  à  Angoulême  le 
27  Mai  1530;  Henri  II.  en  Ecvricr  1547  ;  François 
IL  Par  fcs  Lettres  -  Patentes  données  à  Amhoife  en 
J^lars  1555?;  Charles  IX.  en  Août  1564  J  H^nriJlI.  le  8 


mêmes  confirmations  ,  ôc  les  Marfeillois  fe  dif- 
ringuer  par  leur  zele ,  par  leur  fidélité ,  par  leur 
empreffement  à  fournir  des  fubfidee  fur  la  re- 
cjuifition  du  Souverain. 

En  1543  ^  François  1er.  décharge  la  Ville  de 
Mar/èille  de  toute  contribution  au  paiement  d'une 
fomme  de  1 2000  liv. ,  demandées  au  pays  de  Pro- 
vence pour  la  folde  &C  paiement  de  cinq  cens 
hommes  de  pied.  Il  veut  de  fon  autorité  Pvoyale 
^provençale  que  les  Marfeillois  en  foient  exempts, 
&  quils  jouijjcnt  de  leurs  conventions  ,  fran- 
chifes  ^  libertés, 

C'cft  en  forme  réquiJltGriale  que  le  même 
Prince  demiSnde  à  notre  Ville  de  contribuer  à  la 
rançon  de  fa  perfonne.  Vous  mandons  (  aux 
Commillaires  chargés  de  fes  ordres ,  )  qu'incon- 
tinent ^  le  plutôt  que  vous  pourre\ ,  vous  vous 
tranfportiei  en  notre  ville  de  Marfeille ,  &  illec 
faites  ajjemhler  les  Confuls  ,  Bourgeois  &  ha- 
kitans  de  ladite  Ville  ,  (S*  leur  faites  ample  re- 
montrance de  nos  affaires^  &  leur  requere^  (i) 

Janvier  1575;  Henri  IV.  par  l'Edit  de  la  réduftion  (îe 
Marfeiîlc  au  mois  de  Juillet  1396  ;  Louis  XIII en  Septem- 
bre 16 10;  Louis  XIV  en  Mai  1654;  &  par  TEdit  du 
port  franc. 

w  (i)  Rogare  tamen  ponît  eos  ,  &  Maflîlienfes  pof- 
)>  fint  negare  ,  fi  volucrint ,  abfque  damno  &  timoré 
î)  aliquo  ,  aux  chapitres  de  paix  art.  41.  Il  eil  bon 
»  qu'on  fâche  ce  droit  ,  mais  il  n*eft  pas  toujours  né- 
»  ceflaire  de  s*en  fervir.  Il  arrive  des  occafions  oii  ît 
»  ne  feroit  pas  honnête  ni  poflîbie  de  refufer ,  8c  aax- 
»  quelles  il  faut ,  comme  on  dit ,  fe  faigner  jufqti*à  îa 
»  dernière  goutte  ;  ce  que  la  Ville  de  Maïfeille  fit 


(  "  ) 

trh-injiammmt  de  par  nous  ,  que  pour  nous 
aider  à  un  tel  fi  urgent  &  necejjaire  affaire  qui 
eft  cettui'çi ,  ils  nous  yeuillent  libéralement  don- 
ner  &  oclroyer  pour  une  fois  la  fomme  de  trois 
mille  écus  foleil  pour  employer  en  ladite  re^ 
demption  ,  &  non  ailleurs,  .  .  fans  quil  foit  tiré 
à  conféquence  ,  ni  quil  porte  préjudice  au  Rè- 
glement du  fort  fait  de  leurs  privilèges  ù  exemp- 
tions à  r avenir  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit^ 

Nous  avons  vu  avec  quelle  perfévérance  Ja 
ville  de  Marfeille  avoir  veillé  au  maintien  du  pri- 
vilège de  non  extraendo,  La  Communauté  venoit 
au  fecours  des  Citoyens  qu'on  vouloir  diftraire 
de  la  juftice  locale.  Ce  droit  ftipulé  dans  les  deux 
chapitres  de  paix,  avoir  éré  reconnu  en  1191 
par  Charles  II.  En  140 1,  Barthélémy  de  Mon- 
teauv  ayant  été  afligné  pardevant  le  Juge  des  fé- 
condes appellations  de  Provence ,  fur  renvoyé  à 
fès  Juges.  Louis  II  ,  Yoland  d'Aragon  mere  de 
Louis  III,  6c  Pierre  de  Beauveau  ,  Gouverneur 
de  Provence ,  rendirenr  la  même  juftice  aux  ha- 
bitans  de  Marfeille. 

L'éreûion  du  Parlement  ^  ou  pour  mieux  dire 
cette  qualité  donnée  au  Confeil  Eminent ,  Cour 
Souveraine  de  la  Province  ,  infpira  quelques  crain  - 
aux  Marfîiillois  fur  le  privilège  de  n  erre  point 
diftraits  de  la  jurifdiàlion  locale.  Louis  XII  les 
calma  par  des  Lettres-Pattenres  données  à  Blois, 
confirmarives  de  ce  droir.  Le  Parlemenr  étoit 

M  fujet  de  cette  Hemandc  ,  qui  lui  tenoit  lieu  de  com* 
u  maiidemeiu  ,  elle  le  reçut  avec  rel^i  jct ,  6c  Teiécuta 
î»  promptement  &  ce  bonne  grâce. 


venu  à  Marfeille  en  1503  y  jurer  entre  les  maies 
des  Conûils  ,  robfen^ation  des  chapitres  de  paix 
dont  ce  privilège  fait  partie.  Cependant  les  Mar- 
feiliois  n  eroient  point  raflurés  ,  rien  ne  leur  te- 
noit  tant  à  cœur  que  cet  avantage  de  trouver 

•dans  leur  Patrie,  les  Tribunaux  de  première  in f- 

.  tance  6c  d'appel.  Le  Grand-Sénéchal  fit  une  Or  - 
doiinance  qui  refervoit  toujours  plus  expreffement 
au  luge  des  fécondes  appellations  de  Marfeille , 

.  le  droit  d  on  connoître  en  dernier  relfort.  Le  Par  ■ 
iement  vérifia  les  Lettres -Patentes  de  Fracçoisî, 
qvi  renouvelloient  ce  privilège. 

Mais  un  nouvel  ordre  de  chofes  fut  introduir 
par  l'Edit  de  Février  1535  ,  qui  en  créant  une 
Sénéchaufîee  à  Tvlarfeille,  fupprima  le  tribunal  des 
fécondes  appellations.  Ce  fut  pour  accorder  à  cette 
Ville  un  avantage  bien  plus  important ,  puifque  le 
même  Edit  ordonna  que  les  appels  feroient  jugés 

.  à  Marfeille  par  une  Chambre  du  Parlement  qui 
viendroi:  y  fiéger .  toutes  les  années  pendant  vingt 
jours  utiles.  Ce  font  les  féances  que  nous  appel- 
Ions  les  grands  jours.  Le  féjour  des  Officiers  de 
la  Chambre  étoit  à  la  charge  du  Roi  5  fans  que 
la  Ville  ni  les  particuliers  fujjent  nullement  ohil- 
gés  d'y  contribuer  (i) 

La  chambre  des  grands  jours  avoir  un  iceau 
particulier.  Sigillum  magnorum  dieruni  Majfiliœ 
ordinatorurn  ^  parce  que,  dit  l'un  des  Hiftoriens 
de  la  Province  5  Marfeille  a  toujours  été  traitée 
hors  de  pair  ,  marque  glorieufe  de  fa  fidélité  y 


(1)  Hift.  d€  Marfeille. 


(  H  ) 

comme  eRe  T ejî  de  Jbn  importance. 

Les  grands  jours  de  i6oz  furent  préfidés  par 
Guillaume  Duvair  :  les  affaires  fe  multiplioient , 
Se  le  Parlement  ne  pouvoit  les  Expédier  toutes 
à  Marfeille  ^  c  eft  ce  qui  donnoit  oecafion  à  l'A- 
vocat-Général  Monier  j  de  dire  à  la  féance  d Câ- 
pres Pâques  1602:  ancittinement  la  Cour  avait 
accoutumé  de  venir  demeurer  ici  »  vingt  jours 
»  utiles  dans  kfquels  tous  vos  différents  étaient 
»  terminés ,  &  bien  foavent  en  moins  de  dix, 
»  Aujourd'hui  elle  y  travaille  continuellement 

))  à  Aix  ^  ici  Sur- tout  nous  trouvons 

î)  étrange  de  voir  en  une  Ville  de  Commerce  , 
V  le  peu  de  foi  que  vous  gardei(^  en  votre  né- 
w  goce  &  en  vos  contrats.  Tous  les  jours  nous 
»  voyons  des  lettres  de  refcijîon  ;  on  n'oit  par- 
»  ler  que  de  perfidies^  cejfions  de  biens  ,  ban- 

)>  queroutes  &  autres  chofes  femblables  • 

»  On  dira  de  cette  Ville  :  in  kac  Urbe  omnes 
w  aat  captantur  aut  captant. 

Il  ne  faut  pas  conR>ndre  les  grands  jours  avec 
une  chambre  de  Judice  établie  à  Marfeille  en 
iGo-]  ,  non  plus  qu'avec  celle  qu'on  fe  propofoit 
d'y  étTîbîir  en  1645  ^  à  quoi  le  Confeil  de  la  Ville, 
tenu  le  7  Mars,  délibéra  de  s'oppofcr ^  &  défa- 
voua  tous  les  confenîemens  &  déclarations  à  ce 
contraires. 

Le?  grands  jours  étoient  le  Palladium  de  nos 
privilèges,  fur-tout  ds  celui  non  extrahendo. 
Le  Parkrnent  çelfa  de  les  tenir,  fans  doute  par 
la  mu'cipliclté  des  affaires,  Se  peut-être  à  raifon 
des  troubles  qui  agitèrent  Marfeille  fous  de  règne 


de  Louis  XIV ,  lorfque  Mazarîri ,  à  côté  8c  fous 
le  nom  de  fon  maître ,  vint  montrer  en  Provence 
tout  l'appareil  du  pouvoir  aux  yeux  d'un  peu- 
ple qui  n'a  pas  befoin  d'être  commandé  pour 
obéir  à  fes  Rois ,  pour  les  aimer  cTun  cœur  franc* 
Mais  les  grands  jours  n'ont  jamais  été  révoqués 
ni  fufpendus  de  droit.  Ils  exiftent  dans  le  rôle 
de  Marfeille  ,  aux .  Audiences  du  Parlement,  dans 
la  protection  confiante  que  cette  Cour  accorde 
aux  Marfeillais  ,  lorfqu'on  veut  les  diftraire  du 
reflbrt.  C'eft  elle  qui  a  toujours  écarté  loin  de  nous 
le  fléau  des  évocations  ^  c'eft  elle  qui  a  réclamé 
pour  le  maintien  de  notre  conftiturion  munici- 
pale ,  lorfqu'on  avoit  voulu  en  éloigner  l'Ordre 
des  Jurifconfultes ,  &  priver  de  leurs  lumières  l'ad- 
miniftration  de  la  Cité;  c'eft  elle  qui,  en  1777, 
fit  valoir  avec  fuccès  les  réclamations  d'un  Corps 
nombreux  qui  tenoit  au  commerce,  &  dont  la 
deftruôion  venoit  d'être  prononcée  par  un  Edit 
qui  n'avoir  rien  ordonné  fur  le  rembourfement 
des  Offices  :  ce  font  les  Cours  du  Pays  qui  ont 
repoufte  les  entreprifes  du  traitant  fur  le  Com- 
merce ,  qui  ont  protégé  nos  propriétés ,  notre 
Franc-Aleu  Marfeillais.  Ce  font  ces  Compagnies 
dévouées  au  plus  noble ,  mais  au  plus  ingrat  des 
labeurs ,  qui  ont  arraché ,  par  l'autorité  des  loix 
&  de  nos  privilèges ,  tantôt  des  victimes  aux  corn  • 
miffions  fifcales  ,  telles  que  le  Tribunal  de  Va- 
lence ,  tantôt  à  des  Satellites  rigoureux ,  un  dé- 
biteur faifi  dans  fon  domicile ,  contre  la  loi  du 
Pays,  &  fur  le  point  d'être  traduits  dans  les  pri- 
fons  d'une  Province  étrangère. 


.     .  .    (     5  . 

■  Ainfî  hos  privilèges  n'ont  rien  perdu  d'une  ceP- 
iktion  momentanée  de  ces  alTifes,  que  nous  re- 
trouvons avec  plus  de  majefté  ÔC  avec  toute  la 
plénitude  de  Ton  pouvoir  ^  dans  le  corps  du  Par- 
lement ÔC  dans  le  lieu  de  fes  féances. 

Le  fbuvenir  des  bienfaits  s  éveille  au  moment  où 
les  dépofîtaires  de  nos  privilèges  voient  gronder 
fur  nous  l'orage  qu'ils  tâchent  de  conjurer.  Les 
corps  politiques  leur  devroient  encore  par  recon- 
noillânce  un  intérêt  ,  une  réclamation  qu'ils  fe 
doivent  à  eux-mêmes  pour  la  confervarion  de  leurs 
immunités  compromifes. 

Rapprochez  à  préfent  les  titres  que  nous  venons 
d  analyfer  ,  des  Edits  qui  font  tranfcrits  depuis  un 
mois  fur  ces  mêmes  regiftres  où  repofent  le  tefta- 
ment  de  notre  dernier  Gointe ,  les  Lettres-patentes 
de  Louis  Xî  ,  de  Charles  Vlîl ,  de  François  I ,  ÔC 
voyez  fi  le  privilège  de  non  èxtrahendo ,  peut  s'aK 
lier  avec  l'exiilence  de  cette  Cour  étrangère  à 
Marfeille ,  à  qui  nos  privilèges  feront  inconnus , 
qui  auroit  trop  à  favoir  s'il  falloir  que  fes  mem*- 
bres ,  au  milieu  du  tourbillon  des  intrigues  de  la 
Cour  ,euiTent  toujours  préfentes  les  Loix  de  toutes 
les  Provinces  du  Royaume.  Comment  furvivra-t-il 
ce  privilège  à  la  Loi  qui  met  les  évocations  en 
titre ,  en  règle  fondamentale  pour  juger  toute  la 
Magiftrature  de  France  5  à  cette  Loi  qui  expatrie 
TenrégiftrerHent  ,  pour  le  concentrer  dans  une 
Cour  qui  ne  fera  plus  pour  nous  ,  ni  le  Confeil 
éminent  de  nos  Comtes,  ni  le  Parlement  de  Pro- 
vence ,  ni  fon  émanation  dans  la  Chambre  des 
grands  jours  ?  Les  Marfeillais  ne  peuvent  être  jugés 
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que  dans  leur  pays ,  &  les  Loîx  fur  lefquelles  ils 
feroient  jugés  ,  les  Loix  vtutelaires  de  leurs  vies  , 
de  leurs  propriétés  ,  le  fort  de  leur  commerce  , 
les  impôts  qui  pourront  l'anéantir,  ainfi  que  la 
franchife  de  fon  Port ,  les  Réglemens  qui  le  livre- 
roient  au  concours  des  Provinces  voilines  &  ja- 
ioufes  ,  feroient  dans  les  mains  des  Courtifans  , 
loin  du  pays  ^  dans  celui  des  fyftémes  ,  de  la  fé- 
duâ:ion  &  des  nouveautés. 

Rapprochez  encore  ce  précieux  ^vantage  pour 
les  Marfeillais ,  de  n  être  jugés  que  dans  leur  Ville, 
ou  par  le  Parlement  féant  à  Aix  ,  de  1  etabliiïement 
d'un  graud  Bailliage  à  Digne  j  5c  lorfqu'un  Négo- 
ciant de  Marfeille  aura  des  relations  de  commerce 
avec  un  Négociant  de  GralTe  ou  d'Antibes  ,*  lors- 
qu'une conteftation  s'élèvera  entr'eux  ^  lorfqu'un 
naufrage  fera  arrivé  fur  les  Côtes  de  Fréjus  ,  il 
faudra  ,  pour  fe  conformer  à  la  règle  :  Acior  fe- 
quitur  forum  rei ,  que  le  Citoyen  de  Marfeille  le 
déplace.  Il  avoit  fes  Juges  fouverains  aux  portes  de 
fa  patrie  ,  il  fera  forcé  d'aller  les  chercher  à  vingt 
lieues  fur  une  montagne  efcarpée  ,  dans  une  Ré- 
gion où  l'on  n'a  pas  même  l'idée  du  commerce 
maritime  &  des  ufages  confulaires.  On  veut  rap~ 
procher  la  Jufàce  des  Jufliciables ,  &.  dans  le 
fait ,  on  l'ifole  ,  on  lui  élevé  des  Temples  inabor- 
dables. 

Nos  pauvres  trouvent  ici  comme  à  Aix ,  ua 
Confeil  Charitable  ,  des  Défenfeurs  actifs  ôc  gé- 
néreux ,  des  fecours  en  argent ,  pour  obtenir  juf 
■^ic.e.  Leurs  caufes  font  portées  en  première  inf- 


(  ) 

tance  parcTevant  les  Cours.  Faudra-t-il  qtie  ce  pri- 
vilège fafle  des  pas  vers  fâ  ruine  ^  eîf  defcendaac 
îjux  grands  Bailliages; 

Ces  Préfidiaux  ont  déjà  été  jugés  inconciliables 
avec  la  petite  étendue  éc  la  conlHtution  de  notre 
Province.  En  1639  un  cri  univerfel  s'éleva  contre 
1  etablilTement  des  Préfidiaux  en  Provence.  Les 
Villes  réclamèrent ,  &  Marfeille  fut  du  nombre, 
L'Edit  fut  retiré  j  ÔC  <i  une  manière  qui  devoit  ga* 
rantir  à  jan^is  la  Province  de  cette  innovation. 
Elle  efl:  reproduite  avec  plus  de  danger  6c  de  plus 
grands  inconvéniens  ,  en  raifon  de  la  Souverai- 
neté que  le  nouvel  Edit  accorde  aux  Prélidiaux 
jufqu  a  4000  liv.  ^  &  tandis  qu'on  convient  que 
les  habiles  Jurifcon fuites  fe  trouvent  le  plus  fou- 
vent  auprès  des  Cours  ,  on  priveroit  tout  à  la 
fois  les  Jufticiables  5  des  fecours  de  ces  Jurifcon- 
-fultes ,  ôc  du  remède  de  l'appel ,  pour  une  fomme 
qui  peut  faire  ,  difbns  mieux  ,  qui  fait  le  patri- 
moine d'une  famille. 

L'appel  eft  un  droit  protedleur  des  propriétés. 
•S'il  n'eft  pas  toujours  avantageux  ,  il  eft  du  moins 
'Confolant  pour  l'humanité.  Tel  fera  Tinjure  à  fon 
Juge  local  de  le  croire  prévenu  ,  mal  inllruit ,  qui 
fe  rendra  à  l'avis  des  Jurifconfultes  du  Barreau  de 
.la  Cour ,  &  qui  murmurant  d'une  Sentence ,  eft 
forcé  par  convidion  de  rendre  hommage  à  un  Arrêt. 

L'intérêt'  du  commerce  eft  fans  contredit  ce- 
lui qui  doit  prépondérer  à  Marfeille.  C'eft  pour 
le  commerce ,  c'eft  pour  l'expédition  des  affaires 
mercantilles ,  que  de  toute  ancienneté  les  juges 
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ées  Marchands  y  ont  été  établis  {i) pour  jugtt 
Ù  décider  fommairanent  tous  proch  &  différents 
tntre  Marchands  ,  fans  s'attendre  aux  fubtilkés 
des  loix  H.  ordonnances. 

La  nouvelle  ordonnance  fur  radrniniftration  Ao. 
la  juRicc  civile  ,  attribue  aux  Préfidiaux  l'appel 
des  Sentences  Gonfulaires  au  deiTus  de  500  liv.  , 
jufqua  4000  liv. 

Cependant  fEdit  de  Charles  IX  veut  q4.]e  les 
appels  des  Sentences  de  la  Jurifdiâ:ion  Confiilaire 
de  Marfèille  foicnt  portés  en  la  Cour  du  Par^ 
lement  de  Provence  ^  non  ailleurs.  Art.  IX, 

N'eft-ce  pas  dégrader  en  quelque  forte  cette  in^ 
titution  Jî  ronde  ù  Ji  entière  ,  que  la  foumettre 
au  Préfidial  des  lieux  ?  N'eft-ce  pas  alimenter  une 
efpece  de  rivalité  toujours  dangereufe ,  qui  dégé- 
nère en  malheur  public?  N'ell-ce  pas  donner  aux 
Préfidiaux  le  jugement  de  la  compétence  ,  &  le 
moyen  de  fufpendre  l'exécution  des  Sentences 
Confulaires  ,  moyen  dont  la  Cour  étoit ,  pour 
ainfi  dire  >  avare. 

Les  Commerçans  ont  raiibn  d'aimer  ces  for- 
mes fimples  ,  cette  procédure  hâtive  qui  efl  l'ef- 
fence  des  Jurifdi£tions  Confulaires ,  mais  que  l'ha- 
bitude que  plufieurs  d'entr'eux  ont  des  formes  ar- 
bitraires de  l'Orient ,  où  leurs  comptoirs  font 
établis  5  où  ils  ont  voyages ,  ne  leur  rende  pas 
indi(rérente  l'exilience  ÔC  la  gloire  de  ce  Tribu- 
nal de  paix  où  ils  font  appellés  comme  Pairs 

[i]  EHît  de  Charles  IX  ,  confîrmatif  de  la  Ji;rifdi£Uû« 
Conful^airc  de  Marfeille. 
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